
Appel contre le " Traité constitutionnel " européen
  

DIRE " NON " AU TRAITE CONSTITUTIONNEL,
POUR CONSTRUIRE L’EUROPE !

Face  à  la  mondialisation  libérale  et  aux  firmes
transnationales, nous avons besoin d’Europe. Mais celle
qui se fait aujourd’hui n’est pas l’Europe dont nous avons
besoin.
 
L’Europe qu’on nous demande d’avaliser est  totalement
organisée autour d’un principe unique :  le  marché, la
généralisation de la concurrence. C’est cela qui autorise
l’attaque contre les services publics, l’incitation à l’allongement
de la durée du travail et sa flexibilisation, l’encouragement à la
régression sociale dans chacun des  pays de  l’Union
européenne. Cette Europe-là est menée par le haut, par des
négociations opaques entre les gouvernements et par des
instances qui ne sont pas soumises au contrôle démocratique,
telles la Commission ou la Banque centrale européenne.

Les peuples ne se reconnaissent pas dans cette pseudo-
Europe qui a le marché pour idole et la négociation secrète
pour liturgie.

Il est urgent de sortir de cet engrenage.  

Le " traité constitutionnel " adopté par les chefs d’Etat et de
gouvernement le 18 juin 2004 constitue l’ensemble juridique
libéral le plus complet et contraignant de la planète. Il grave
dans le marbre les dogmes et les politiques inscrites dans le
Traité de Rome aggravé dans un sens néo-libéral par les traités
ultérieurs.  Il  ouvre la voie à une politique militariste
subordonnée à l’OTAN. Il refuse l’égalité des droits à ceux
qui résident en Europe sans posséder la nationalité d’un
Etat membre et les désigne au harcèlement administratif et
policier. Il remet en cause le principe de laïcité auquel
nous tenons. Enfin, il laisse les citoyens à l’écart des lieux
de décision. 

Il n’est d’ailleurs une constitution ni par son mode d’adoption, ni
par son mode d’élaboration, ni par son contenu. S’il est ratifié,
l’unanimité des 25 Etats membres sera ensuite requise pour le
modifier.

Cela, alors même qu’il fixe dans le détail des choix politiques,
économiques et sociaux essentiels qui ne pourront donc plus
être remis en cause. Ce vice anti-démocratique affecte déjà les
traités actuels ; il est incorporé avec eux.

Cette masse de stipulations précises et contraignantes va
toujours dans le même sens : la domination du marché, la
liberté d’action des capitaux et des firmes transnationales. Au
fronton de cet édifice est inscrit un principe primordial,
décrété intangible :  "  le principe d’une économie de
marché ouverte où la  concurrence est libre et non

faussée ».

Cette Europe-là n’est pas la nôtre.

C’est pourquoi il est urgent de donner à l’Europe de nouvelles
fondations qui l’émancipent du capitalisme financier, prédateur
et belliciste, qui la réconcilient avec le progrès social, la
démocratie, un développement soutenable, la coopération entre
les peuples, qui portent la paix sur une planète déchirée par les
guerres.

Nous sommes des partisans résolus d’une Europe du droit
pour toutes et  tous à  l’emploi, mobilisée contre le
chômage, la précarité et la dégradation du cadre de vie.
Une Europe qui renforce les garanties sociales, met en
œuvre un développement économique compatible avec les
équilibres écologiques, défend la  diversité culturelle,
respecte la laïcité et veille à la stricte application de
l’égalité entre les hommes et les femmes.

Nous voulons une Europe démocratique,  fondée sur la
pleine citoyenneté de tous ses résidents. Nous proposons une
Europe dont les peuples seront les acteurs d’un authentique
processus constituant, qui leur permette de décider vraiment
des choix politiques et de contrôler leur mise en oeuvre.

Pour que cette Europe si nécessaire devienne possible, il faut
partout donner la parole aux citoyens et refuser cette prétendue
" constitution " européenne. 

Nous entendons l’argument de celles et ceux qui combattent
avec nous le néo-libéralisme et craignent pourtant qu’un tel
refus serve les forces réactionnaires. Mais laisser l’Europe
actuelle continuer sur sa lancée favorise l’essor dangereux des
populismes réactionnaires, des droites "souverainistes ", de
l’extrême-droite xénophobe.

Cette Europe-là représente une grande menace pour l’idée
européenne elle-même.

C’est pourquoi nous appelons à opposer un " non "
majoritaire au " traité constitutionnel ". Un " non " de
gauche, en rupture avec le système libéral, qui puisse
traduire dans les urnes ce que les mobilisations sociales
et altermondialistes de ces dernières années ont exprimé
avec le soutien de la majorité de la population, des
salariés, de la jeunesse.

Sur ces bases, nous créons un collectif d’initiative et appelons
à ce que des rassemblements similaires se constituent dans
toutes les villes et dans tous les secteurs de la société.
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Premiers signataires : 25 signataires parmi  250 personnalités 

Ariane Ascaride (comédienne), Francine Bavay (Les Verts, vice-présidente du conseil régional d'Ile de France), Olivier Besancenot (porte-parole de la
LCR), Patrick Braouezec (député-maire de St Denis, PCF),Marie-Georges Buffet (secrétaire nationale du PCF, députée), José Bové (ancien porte-parole
de la confédération paysanne), Hamida Ben Sadia (militante féministe), Eric Coquerel (président du Mars), Claude Debons (syndicaliste), Christine
Delphy (fondatrice des Nouvelles Questions Féministes), François Dufour (ancien porte-parole de la confédération paysanne), Marc Dolez (député du
Nord, PS), Gérard Filoche (inspecteur du travail, PS), Robert Guédiguian (cinéaste), Alain Krivine (porte-parole de la LCR), Frédéric Lebaron
(sociologue, président de Raisons d'Agir), Anne Leclerc (syndicaliste et féministe), Roland Mérieux (Les alternatifs), Willy Pelletier (sociologue,
coordonnateur général de la Fondation Copernic), Jacques Rigaudiat (haut-fonctionnaire, PS), Yves Salesse (Haut-fonctionnaire, président de la
Fondation Copernic), Emmanuel Terray (anthropologue), Claire Villiers (vice-présidente du conseil régional d'Ile de France), Jacques Voirin (CGT
spectacle), Francis Wurtz (président du groupe GUE-NGV au parlement européen, PCF), Malika Zediri (Apeis).

Premiers signataires dans le CALVADOS :

Etienne Adam (conseiller municipal de Caen, ANPAG), Joel Adam (intermittent), Brigitte Adélaîde (militante AC! 14), Younès Ajarraï ,Denis Allix
(syndicaliste SUD-PTT), Patrick Arz (Conseiller Municipal d’Hérouville, LCR), Philippe Avondo, Thérèse Bahezre (militante Collectif droits des femmes),
Gérard Becker (PCF), Sylvie Becker (PCF), Xavier Béllanger,  Nicolas Benies (syndicaliste FSU), Guy Besnard (syndicaliste Sud Santé), Yvonne
Bonnet (Caen),Georgette Bourgeois,  Marion Bouillon (LCR), Claude Boulesteix, Lin Bourdais (agriculteur syndicaliste), Patrick Buhler, Agnès
Busson (militante associative, ANPAG), Jean-Jacques Broudic (PCF), Alain Canu (directeur d'établissement), Mahama Compraoré (PCF), Réjane Di
Bianca (PS),  Erik Calvet (syndicaliste),  Pascale Carpente (militante associative),  A. Chamard,  Remy Cherrier (retraité),  Christine Comtesse
(coordonnatrice assoc chomeurs et précaires, PS), Pascal Couasnon (archéologue DRAC- Résistances), Jean Jacques Davy (Syndicaliste CGT Santé)
Didier Delépine (conseiller municipal), Micheline Dornier, Jean Dornier, B. Dupont (syndicaliste CGT) , Yves Dupont, Jean-Pierre Dupuy, Romuald
Duval (intermittent -Résistances), Alain Estieux (enseignant syndicaliste), Christian Eury, Jean Faucheux (travailleur privé d'emploi), Georges Fauvel,
Mathilde Fayvel (Carpiquet), Gérard Filleul,  Jérémy Folly (La gauche en avant), Anne Flambard (institutrice, féministe, ANPAG), Roger Flambard
(psychiatre hospitalier retraité), Colette Fourdeux, David Frantz, Claire Fréreux (orthopédiste, syndicaliste SUD, féministe), Francoise Garrigue, André
Gasson, Roger Gazeau, Suzanne Geoffre, Michel Gigand (syndicaliste), Roger Gosselin ( syndicaliste), Bruno Guervin (LCR), Isabelle Guilbert,
Philippe Guillaume, Isabelle Guillaume (militante associative), Fabien Guillot (doctorant, PCF), Marie Guisnel, Philippe Hamelin (conseiller municipal
Deauville), Marie-Claude Herboux (militante collectif droits des femmes, ANPAG), Bruno Hergas (fonctionnaire, militant associatif), Odile Hervieu, Pierre
Hervieu, Benoit Hinard (Résistance), Chantal Jeanne, Arnaud Jeanne (militant syndicaliste), Pascal Jolais, Jean-Pierre Juret, A. Laballe, François
Laforge, Jean-Claude Launay, Daniel Lavenu, Bernard Lebris (LCR), René Lebris (PCF), Jacqueline Le Corre (médecin PCF), Hervé Le Crosnier
(universitaire ANPAG), Gwenal Le Dem (militant associatif),  Blandine Lefevre, Clément Lefevre (Syndicaliste etudiant) Michel Lefort, François legros
(professeur Histoire-Géographie), Jean Le Hénaff (universitaire rétraité), Gaëlle Leibrand (Etudiante) Jean Lejeune (enseignant),  Patrick Le Magouéro
(éducateur), Gérard Leroy (retraité EDF, militant altermondialiste), Josiane Leroy, M. Leroyer, M. Leverrier, Jacques Leyrat, Jacques Louise, Philippe
Lequesne (Ingénieur, ANPAG),  Elise Lowy,  Nicolas Macaux(PCF),  Philippe Madeleine (CES),  Dominique Maestrali (réalisateur),  Fabienne
Magdeleine (Résistances), Jean Serge Mapakou (Résistances), Catherine Marguerite, Pierre Marguerite,  Yves Mathon (brancardier syndicaliste),
Stéphane Maton (syndicaliste Sud Solidaires)Alain Millien (syndicaliste SUD Santé), Larbi Mochhoury (militant associatif), Michel Moisan (LCR),
Sophie Morel (militante associative), Odile Moxhet (syndicaliste), Didier Naulin (président assoc chômeurs), Colette Noel (LCR), Jean-Pierre Nunes
(syndicaliste), Michel Onffray (philosophe) Frédérique Perret, Jean-Christophe Petite, Mathilde Petite (lycéenne), Dominique Peypoudat, Christian
Prébois (Les Verts),  Liliane Raboin  (ANPAG, ATTAC), Daniel Ramond (Militant associatif), Sylvaine Ramond (LCR -militante Collectif droits des
femmes), François Raulais (SUD Santé), Jean-Pierre Richard, Sébastien Saez (universitaire ANPAG), Marie-Thérèse Savigny (travailleuse sociale),
Martine Schopp (LCR), Anne Sherrer (Syndicaliste SUD), Daniel Sicat (agriculteur),  Michel Sidortchouk (syndicaliste CGT Santé), Philippe Skacha
(apiculteur), Jean-Luc Simon (libraire), Jean-Michel Stein (Sud Santé),  Ariel Szejnok (militante collectif droits des femmes, LCR), Christain Tardieu,
Jacques Tardy (architecte urbaniste, Hérouville),Jean-Marie Thomine,  Stanislas Tison, Dominique Thouroult  (travailleur privé d'emploi),
Michèle Vaslin,  Jacques Véron-Bocquel, Jérome Viret (PCF), Bernard Vilain, Raphael Yem, Philippe Yver, Raquel Zamorano.

Si vous souhaitez signer cet Appel contre le " Traité constitutionnel " européen

Prénom et Nom Qualité Adresse (postale ou courriel)

A renvoyer à : non-constitution@collectifs14.org


